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ASSOCIATION CANADIENNE DES COURTIERS EN VALEURS MOBILIÉRES 

MODIFICATIONS DES ARTICLES 1 ET 4 DU STATUT 10, CONSEIL D’ADMINISTRATION, COMITÉ 
CONSULTATIF NATIONAL ET RÉUNIONS 

I VUE D’ENSEMBLE 

En juin 2005, l’ACCOVAM a présenté aux Autorités canadiennes en valeurs mobilières 
(ACVM) une proposition de modification de l’article 1 du Statut 10 en vue d’éliminer l’exigence 
que le conseil d’administration soit composé de deux tiers d’administrateurs représentants du 
secteur. En décembre 2005, les membres de l’ACCOVAM ont approuvé un plan comportant la 
poursuite de l’activité comme organisme d’autoréglementation (OAR) et la création d’une 
association professionnelle séparée et indépendante pour représenter le secteur des valeurs 
mobilières au Canada. Pour cette raison, des modifications additionnelles doivent être apportées 
à la structure du conseil d’administration de l’OAR. La première de ces modifications consiste 
dans le retrait de la proposition déjà présentée aux ACVM à l’égard des articles 1 et 4 du 
Statut 10 et dans la présentation des modifications proposées suivantes.  

A RÈGLES ACTUELLES 

L’article 1 du Statut 10 fixe la composition du conseil d’administration de l’ACCOVAM. Il 
prévoit que les deux tiers au moins des membres du conseil d’administration doivent être des 
administrateurs représentants du secteur et confère au conseil le pouvoir de déterminer le nombre 
de membres du conseil, qui est confirmé chaque année lors de l’assemblée annuelle. Il dispose 
également que huit administrateurs représentants du public au plus peuvent être nommés par le 
conseil. 

L’article 4 du Statut 10 fixe le quorum du conseil d’administration à neuf membres présents et 
dispose que toute mesure prise à la majorité des membres présents constitue une mesure prise par 
le conseil.  

B LES QUESTIONS 

Selon la taille du conseil, le nombre maximal effectif d’administrateurs représentants du public 
pourrait être inférieur à huit, étant donné que les deux tiers des membres du conseil 
d’administration doivent être des administrateurs représentants du secteur. L’Association estime 
que le conseil devrait être formé d’un nombre égal d’administrateurs représentants du public et 
d’administrateurs représentants du secteur. Il faut donc éliminer la règle imposant deux tiers 
d’administrateurs représentants du secteur pour que le nombre d’administrateurs représentants du 
public soit égal en tout temps à celui des administrateurs représentants du secteur.  

En raison des modifications apportées à la composition du conseil, il faut également modifier 
l’article fixant le quorum au conseil d’administration.  

C OBJECTIF 

Les modifications proposées visent à renforcer la structure de gouvernance en créant une 
structure comportant une taille propice à une gouvernance et à une prise de décisions efficaces et 
reflétant une norme d’indépendance plus élevée qu’à l’heure actuelle. Dans le contexte actuel de 
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la gouvernance, il est nécessaire de créer un conseil d’administration plus indépendant et plus 
transparent, appelé à rendre compte de ses décisions.  

D EFFET DES RÈGLES PROPOSÉES 

Les modifications proposées renforcent la mission de protection des investisseurs de 
l’ACCOVAM et accroissent l’efficacité et la compétitivité des marchés des capitaux canadiens. 
L’élimination de l’exigence qui fixe une proportion minimale d’administrateurs représentants du 
secteur et l’introduction d’une règle prévoyant un nombre égal d’administrateurs représentants 
du public et représentants du secteur permettront l’émergence d’un conseil d’administration plus 
indépendant et transparent.  

II ANALYSE DÉTAILLÉE 

A RÈGLES ACTUELLES, HISTORIQUE ET RÈGLES PROPOSÉES 

RÈGLES ACTUELLES 

L’article 1 du Statut 10 prévoit que le conseil d’administration se compose du président du 
conseil, du président du conseil sortant, du vice-président du conseil, du président, du président 
du comité consultatif national, d’au plus huit administrateurs représentants du public et d’au plus 
treize autres personnes. En outre, les deux tiers au moins des membres du conseil 
d’administration doivent être des membres ou des associés, des administrateurs ou des dirigeants 
de membres. La taille du conseil est fixée par le conseil d’administration et confirmée chaque 
année lors de l’assemblée annuelle.  

L’article 1 prévoit que le conseil peut comprendre au plus huit administrateurs représentants du 
public, mais impose qu’un minimum des deux tiers des membres du conseil d’administration 
soient des membres ou des associés, des administrateurs ou des dirigeants de membres. En 
fonction de la taille du conseil d’administration, cela pourrait ne pas permettre un nombre 
significatif d’administrateurs représentants du public. 

L’article 4 du Statut 10 fixe le quorum pour les réunions du conseil d’administration. À l’heure 
actuelle, le quorum est fixé à neuf membres présents et cet article dispose que toute mesure prise 
par la majorité des membres présents constitue une mesure du conseil d’administration.  

POLITIQUE PROPOSÉE 

La modification proposée du Statut vise à mettre en place un conseil d’administration 
comportant un nombre égal d’administrateurs représentants du public et d’administrateurs 
représentants du secteur, ce qui est nécessaire pour mieux servir le public investisseur et pour 
refléter une norme plus élevée d’indépendance. La bonne gouvernance exige une indépendance 
et une transparence accrues et pour que les administrateurs représentants du public jouent bien 
leur rôle, il faut qu’ils constituent une proportion suffisante du conseil. Il faut donc éliminer la 
règle imposant deux tiers d’administrateurs représentants du secteur pour que le nombre 
d’administrateurs représentants du public puisse être égal à celui des administrateurs 
représentants du secteur. 

En novembre 2000, l’ACCOVAM a chargé un consultant, D. Terence Dingle du cabinet Dingle 
& Associates, d’examiner les questions de gouvernance. L’une des recommandations formulées 
portait sur la réduction de la taille du conseil d’administration, la taille actuelle ne convenant 
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guère à une gouvernance ou à une prise de décisions efficaces. La modification proposée prévoit 
donc que la taille du conseil soit comprise entre 9 et 21 membres, alors que le Statut actuel 
prévoit un maximum de 26 membres, sans minimum. 

L’article 4 du Statut 10 fixe le quorum pour les réunions du conseil. Il fixe le quorum 
à 9 membres du conseil. Étant donné que la taille du conseil est modifiée et qu’il faut conserver 
la même proportion, la modification proposée rend le quorum égal à la majorité des membres du 
conseil présents et ajoute qu’il comprend au moins deux administrateurs représentants du public.  

B AUTRES QUESTIONS ET SOLUTIONS ENVISAGÉES 

En juin 2005, au moment où les modifications initiales des articles 1 et 4 du Statut 10 ont été 
présentées aux ACVM en vue de l’approbation, les ACVM ont dans leurs commentaires 
demandé pourquoi on ne proposait pas un nombre égal d’administrateurs représentants du public 
et d’administrateurs représentants du secteur. Aucune autre solution n’a donc été envisagée avant 
de présenter la nouvelle proposition.  

C INCIDENCE DE LA MODIFICATION SUR LES SYSTÈMES 

La modification ne pose pas de questions liées aux systèmes. 

D INTÉRÊT DES MARCHÉS FINANCIERS 

Le conseil a décidé que la modification d’intérêt public ne porte pas atteinte à l’intérêt des 
marchés financiers.  

E OBJECTIF DE L’INTÉRÊT PUBLIC 

Conformément à l’alinéa 14(c) de l’ordonnance de reconnaissance de l’ACCOVAM comme 
organisme d’autoréglementation, l’ACCOVAM doit fournir sur demande, à l’occasion de la 
modification projetée d’une règle, « un exposé concis de sa nature, de ses objectifs (compte tenu 
du paragraphe 13 qui précède) et de ses effets, notamment des effets possibles sur la structure du 
marché et la concurrence ». Des exposés ont été présentés ailleurs en ce qui concerne la nature et 
les effets de la proposition. 

La proposition accorde une importance fondamentale à la structure de la gouvernance et de 
l’organisation, puisqu’elle définit le cadre dans lequel l’Association s’acquitte de son double 
mandat. En tant qu’organisme national d’autoréglementation sans but lucratif, l’ACCOVAM 
doit avoir une structure de gouvernance assurant un traitement satisfaisant des conflits d’intérêts 
entre le public, les membres et la direction. L’objectif général de la modification est donc 

� de promouvoir de façon générale la confiance du public et la compréhension par le public des 
buts et des activités de l’ACCOVAM.  

La proposition ne permet pas de discrimination injuste entre les clients, les émetteurs, les 
courtiers, les membres ou d’autres intervenants. Elle n’impose pas à la concurrence un fardeau 
qui ne serait pas nécessaire ou approprié en fonction des objectifs indiqués ci-dessus.  

III COMMENTAIRES 
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A DÉPÔT DANS D’AUTRES TERRITOIRES 
La modification proposée sera déposée en vue de l’approbation en Alberta, en Colombie-
Britannique, en Ontario et au Québec et à titre d’information au Manitoba, en Nouvelle-Écosse 
et en Saskatchewan. 

B EFFICACITÉ 
Les modifications proposées sont simples et efficaces. 

C PROCESSUS 
Les modifications proposées ont été élaborées par le comité exécutif de l’ACCOVAM et ont été 
approuvées par le conseil d’administration de l’ACCOVAM. 

IV SOURCES 

Références 

� Article 1 du Statut 10 

� Article 4 du Statut 10 

� Governance Review (Examen de la gouvernance), D. Terence Dingle, du cabinet Dingle & 
Associates, janvier 2001 

V  EXIGENCE DE LA CVMO RELATIVE À LA PUBLICATION AUX FINS DE COMMENTAIRES 

L’ACCOVAM doit publier pour commentaires la modification ci-jointe des articles 1 et 4 du 
Statut 10.  

L’Association a déterminé que la mise en vigueur des modifications proposées serait dans 
l’intérêt du public et sollicite des commentaires à ce propos. Les commentaires doivent être 
formulés par écrit. Une copie de chaque lettre de commentaires doit être transmise dans 
les 30 jours de la publication du présent avis, à l’attention de Richard J. Corner, vice-président, 
Politique réglementaire, Association canadienne des courtiers en valeurs mobilières, 121, rue 
King Ouest, bureau 1600, Toronto (Ontario) M5H 3T9, et une copie à l’attention du Chef du 
Service de la réglementation des marchés, Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, 
20, rue Queen Ouest, 19e étage, C.P. 55, Toronto (Ontario) M5H 3S8. 

Les personnes qui ont des questions peuvent s’adresser à : 

Richard Corner, 
Vice-président, Politique réglementaire 
Association canadienne des courtiers en valeurs mobilières 
(416) 943-6908 
rcorner@ida.ca 
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ASSOCIATION CANADIENNE DES COURTIERS EN VALEURS MOBILIÉRES 
ARTICLES 1 ET 4 DU STATUT 10 – CONSEIL D’ADMINISTRATION, COMITE CONSULATIF 

NATIONAL ET REUNIONS 
RÉSOLUTION DU CONSEIL 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION de l’Association canadienne des courtiers en valeurs 
mobilières apporte par les présentes les modifications suivantes aux Statuts, aux Règlements, aux 
Formulaires et aux Principes directeurs de l’Association : 
 
1. L’article 1 du Statut 10 est modifié par le remplacement du premier alinéa par le suivant :  
 

« L’Association est administrée par un conseil d’administration qui se compose du 
nombre impair de personnes, compris entre un minimum de neuf et un maximum de 
vingt-et-une personnes, que les membres peuvent fixer de temps à autre par résolution à 
l’assemblée annuelle. Le conseil comprendra un nombre égal d’administrateurs du 
secteur (dont l’un sera président du comité consultatif national) et d’administrateurs 
représentants du public ainsi que le président. Les administrateurs du secteur (autres que 
le président du comité consultatif national) seront proposés par le comité de mise en 
nomination visé à l’article 4 du Statut 13 et approuvés par le conseil d’administration ou 
proposés par n’importe quel membre au cours de l’assemblée annuelle (proposition qui 
devra être soumise par le membre si ce dernier est une personne physique ou par le 
principal associé, administrateur ou dirigeant du membre présent à l’assemblée annuelle) 
et confirmés au cours de l’assemblée annuelle. Tous ces administrateurs du secteur 
nommés et confirmés exercent leurs fonctions pendant un mandat d’une durée maximale 
de deux ans, selon ce qui est stipulé dans la résolution qui les nomme. Un avis indiquant 
le nom des personnes proposées par ledit comité de mise en nomination et approuvées 
par le conseil d’administration comme administrateurs du secteur sera donné à chaque 
membre trente jours au moins avant l’assemblée. » 

 
2. L’article 1 du Statut 10 est modifié par la suppression de la phrase suivante dans le 

troisième paragraphe : 
 

« Les deux tiers au moins des membres du conseil d’administration doivent en tout temps 
être membres ou associés, administrateurs ou dirigeants de membres. 

 
3. L’article 4 du Statut 10 est modifié : 
 
 1° par le remplacement du mot « Neuf » par « La majorité des »; 
 
 2° par le remplacement du mot « forment » par « forme ». 
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4. L’article 4 du Statut 10 est modifié par l’insertion, après les mots « dudit conseil », de la 
proposition « pourvu qu’au moins deux administrateurs représentants du public soient 
présents ». 

ADOPTÉ PAR LE conseil d’administration le 12 avril 2006, pour prendre effet à la date que 
déterminera le personnel de l’Association. 



 

 7  

ASSOCIATION CANADIENNE DES COURTIERS EN VALEURS MOBILIÈRES 
ARTICLES 1 ET 4 DU STATUT 10 – CONSEIL D’ADMINISTRATION, COMITE CONSULTATIF 

NATIONAL ET REUNIONS 
VERSION SOULIGNÉE 

 
Article 1 du Statut 10 – Articles 1 et 2 des modifications 
 
 1. L’Association est administrée par un conseil d’administration qui se compose du 
président du conseil, du président du conseil sortant, du vice-président du conseil, du président, 
du président du comité consultatif national, d’au plus huit administrateurs représentants du 
public et d’au plus treize autres personnes du nombre impair de personnes, compris entre un 
minimum de neuf et un maximum de vingt-et-une personnes, que les membres peuvent fixer de 
temps à autre par résolution à l’assemblée annuelle. Le conseil comprendra un nombre égal 
d’administrateurs du secteur (dont l’un sera président du comité consultatif national) et 
d’administrateurs représentants du public ainsi que le président. Les administrateurs du secteur 
(autres que le président du comité consultatif national) seront proposées par le comité de mise en 
nomination visé à l’article 4 du Statut 13 et approuvées par le conseil d’administration ou 
proposées par n’importe quel membre au cours de l’assemblée annuelle (proposition qui devra 
être soumise par le membre si ce dernier est une personne physique ou par le principal associé, 
administrateur ou dirigeant du membre présent à l’assemblée annuelle) et confirmées au cours de 
l’assemblée annuelle, . toutes ces personnesTous ces administrateurs du secteur nommées et 
confirmées devant exercernt leurs fonctions pendant un mandat d’une durée maximale de deux 
ans, selon ce qui est stipulé dans la résolution qui les nomme. Le nombre de membres du conseil 
d'administration à confirmer au cours de chaque assemblée annuelle sera fixé par le conseil 
d'administration, et uUn avis indiquant ce nombre et le nom des personnes proposées par ledit 
comité de mise en nomination et approuvées par le conseil d’administration comme 
administrateurs du secteur sera donné à chaque membre trente jours au moins avant l’assemblée. 
 
Chaque année, à sa première réunion suivant l’assemblée annuelle, le conseil d’administration 
élit les administrateurs représentants du public pour un mandat d’une durée maximale de deux 
ans, selon ce qui est stipulé dans la résolution qui les élit. Sauf disposition contraire expresse, un 
administrateur représentant du public est considéré comme un membre du conseil 
d’administration aux fins des Statuts. Une personne ne peut pas être admissible au titre 
d’administrateur représentant du public ni ne peut le demeurer si au cours de son mandat elle 
devient un associé, un administrateur, un dirigeant ou un employé d’un membre, d’une personne 
ayant des liens avec lui, d’une société du groupe de membre ou d’une de ses sociétés reliées. Les 
nominations d’administrateurs représentants du public sont effectuées par le comité de mise en 
nomination visé à l’article 4 du Statut 13 et peuvent être effectuées par tout membre du conseil 
d’administration.  
 
Si une personne exerce les fonctions de président du conseil pendant deux années consécutives, 
le président du conseil sortant continue d’être membre du conseil d’administration durant la 
deuxième année du mandat de ce président du conseil. Un membre sortant du conseil 
d’administration est rééligible. En cas de vacance d’un siège au conseil d’administration, les 
membres du conseil restants peuvent nommer une personne pour pourvoir à cette vacance 
jusqu’à l’expiration du mandat ou jusqu’à la prochaine assemblée annuelle, selon ce qui survient 
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en premier, sous réserve qu’un quorum soit atteint à l’assemblée où cette nomination est 
effectuée. Les deux tiers au moins des membres du conseil d'administration doivent en tout temps être 
membres ou associés, administrateurs ou dirigeants de membres.  Aucun membre ne peut avoir plus de 
deux associés, administrateurs ou dirigeants comme membres du conseil d’administration à 
quelque moment que ce soit, et ces deux membres ne peuvent pas non plus être de la même 
section, à moins que l’un de ces membres ne soit le président du conseil sortant de l’Association 
ou le président du comité consultatif national. Si le processus de sélection du conseil fait en sorte 
que plus de deux personnes d’une société membre siègent au conseil, le chef de la direction de 
cette société membre doit décider quelles sont les deux personnes qui siégeront au conseil. 
 
Article 4 du Statut 10 – Articles 3 et 4 des modifications 
 
 4.  Neuf La majorité des membres du conseil d’administration présents en personne 
forment le quorum nécessaire pour toute réunion dudit conseil pourvu qu’au moins deux 
administrateurs représentants du public soient présents; de plus, toute mesure prise à la majorité 
des membres dudit conseil présents à une réunion où le quorum nécessaire est atteint constitue 
une mesure prise par ledit conseil. 

  



ASSOCIATION CANADIENNE DES COURTIERS EN VALEURS MOBILIÈRES  

ARTICLES 1 ET 4 DU STATUT 10 – CONSEIL D’ADMINISTRATION, COMITÉ CONSULTATIF 
NATIONAL ET RÉUNIONS 

RETRAIT DE LA MODIFICATION PROPOSÉE 

I VUE D’ENSEMBLE 
Le 15 juillet 2005, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario a publié aux fins de 
commentaires une modification proposée qui éliminerait la règle voulant que les deux tiers des 
membres du conseil d’administration de l’ACCOVAM soient des administrateurs représentants 
du secteur.  

II RETRAIT 
L’Association a informé les Autorités canadiennes en valeurs mobilières que la modification 
proposée est retirée. Au lieu de cette modification, l’Association a présenté une autre proposition 
de modifications relatives à la composition du conseil d’administration de l’ACCOVAM, qui 
éliminerait la règle voulant que les deux tiers des membres du conseil d’administration soient des 
administrateurs représentants du secteur et qui prévoirait expressément un nombre égal 
d’administrateurs représentants du secteur et d’administrateurs représentants du public. 

Les personnes qui ont des questions à ce sujet peuvent communiquer avec : 

Richard J. Corner 
Vice-président, Politique réglementaire 
Association canadienne des courtiers en valeurs mobilières 
(416) 943-6908 




























